


Pr sentation du Comit ZIP des les-de-la-Madeleine ................................................................................... 3 
Introduction ....................................................................................................................................................... 3 
Pr occupations et recommandations................................................................................................................ 4 
Rappel de recommandations ............................................................................................................................ 8 Conclusion....................................................................................................................................................... 10 

B



Pr sentation du Comit ZIP des les-de-la-Madeleine 
Form en 1998 et officiellement incorpor en 1999, le Comit ZIP des les-de-la-Madeleine 
regroupe des intervenants de diff rents secteurs d’activit du milieu : tourisme, organismes 
publics et parapublics, sant , r cr otourisme, p ches, aquaculture, agriculture, industries, 
population, associations ou clubs int ress s, municipalit et organismes environnementaux. 
L’organisme est activement impliqu dans plusieurs dossiers d’actualit aux les, notamment li es 
aux usages, aux habitats et la qualit des eaux du golfe, les rives et les plans d’eau int rieurs. 
De fa on plus large, les milieux d’intervention du Comit ZIP sont les zones c ti res, les milieux 
humides, les plans d’eau et les cours d’eau ainsi que les eaux qui ceinturent l’archipel dans un 
rayon d’environ 100 km. De pair avec divers acteurs repr sentatifs du milieu, le Comit ZIP des 
les travaille depuis plusieurs ann es promouvoir la connaissance du golfe du Saint-Laurent et 
favoriser, par le biais de la concertation, la mise en oeuvre d’initiatives locales en mati re de 
protection, de conservation, de restauration et de mise en valeur des ressources naturelles li es 
au golfe Saint-Laurent, ses affluents et son littoral, ainsi que des usages qui leurs sont associ s. 
Le Comit ZIP des les est un organisme de concertation en environnement, but non lucratif 
(OSBL), faisant partie d’un r seau qu b cois de 13 comit s ZIP situ s le long du fleuve, de 
l’estuaire et du golfe du Saint-Laurent. Ce r seau national est chapeaut Strat gie Saint-Laurent, 
galement un OSBL et est rattach au Programme Saint-Laurent Vision 2000 d’Environnement 
Canada et du minist re de l’Environnement du Qu bec. 

Introduction 
D’abord, ce court document de r flexion a d tre r dig en trop peu de temps tant donn
l’importance du sujet qu’il traite. Bien qu’il aurait pu et d tre approfondi davantage, nous 
consid rons qu’il pr sente n anmoins les grandes lignes des principaux l ments qui interpellent 
l’organisme et son conseil d’administration multisectoriel. Il s’inspire de diverses sources 
d’information r colt es (documents, reportages, conf rences, etc.) ainsi que des nombreuses 
occasions d’ changes via les diverses plates-formes, pr sent es ce jour (comit de travail local 
sur les hydrocarbures, v nements, etc.). 
Dans les pages qui suivent nous traiterons donc sommairement d’ l ments fondamentaux qui 
nous semblent importants consid rer dans ce projet potentiel de d veloppement de la fili re 
hydrocarbures dans le golfe du Saint-Laurent. Les quelques orientations sugg r es ont pour 
objectif de permettre un d veloppement durable du grand syst me Saint-Laurent, son fleuve, 
son estuaire et son golfe, de m me que servir correctement les nombreux acteurs et int r ts 
divers qui en d pendent directement ou indirectement. 
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Pr occupations et recommandations 
1. Importance de traiter le projet avec une approche globale 

D’abord, il nous apparait essentiel d’utiliser une approche globale d’ valuation des diverses 
activit s que pr sente le projet, et cela, en commen ant par prendre conscience du lien troit 
qui unit les phases d’exploration et d’exploitation. Les activit s exploratoires d’hydrocarbures en 
mer sont si couteuses en temps, en nergie et en argent, qu’il nous para t totalement illogique 
de dissocier celles-ci, d’ ventuelles activit s d’exploitations commerciales. D’autant plus que 
l’obtention d’un portrait juste et r el de la situation, permettant de bien saisir et mesurer les 
enjeux, faire des choix clair s et se pr parer ad quatement, passe par une d marche globale. 
Cette approche est galement pr coniser en ce qui a trait aux volets sociaux et 
environnementaux, d faut d’une approche locale, r gionale, provinciale et sectorielle. cet 
gard, la mise en place d’un Comit Saint-Laurent, par exemple, qui serait ind pendant des 

instances impliqu es, mais et qui engloberait des repr sentants de chacun des territoires 
concern s, serait une avenue plus int ressante que d’effectuer des ententes sectorielles par province. Comme le Saint-Laurent borne les rives de cinq provinces, plusieurs dizaines de 
milliers de personnes sont directement influenc es par lui. Les esp ces qui vivent et migrent dans 
le Saint-Laurent ne distinguent pas les fronti res, qui sont des limites invent es et sur lesquelles se 
base la gestion. 
Une approche globale implique galement qu’il faille tenir compte des effets cumulatifs 
potentiels au fil des ann es de cette industrie non-renouvelable et de ses r percussions probables 
sur l’ tat du Saint-Laurent et des activit s renouvelables qui s’y d roulent actuellement. 

2. Importance d’une approche int gr e l’ chelle du Saint- Saint - Laurent 
D’abord, nous croyons que des audiences publiques sur le d veloppement des hydrocarbures 
dans le Saint-Laurent doivent tre tenues, afin que tous les projets soient valu s dans une 
perspective d’ensemble de d veloppement du Saint-Laurent. Le Saint-Laurent poss de de 
multiples et diverses sp cificit s biophysiques (glace en hiver, mer semi-ferm e, etc.) et 
biologiques (esp ces d’importances commerciales, esp ces en p ril, etc.) dont il est essentiel de 
tenir compte afin d’adapter et d’harmoniser le d veloppement avec le syst me qui est d j en place. Il nous apparait essentiel de bien comprendre les impacts potentiels afin de prendre les 
pr cautions n cessaires et de pr voir toutes les mesures appropri es dans l’alternative o il 
adviendrait des complications. Une approche int gr e est essentielle pour favoriser la protection 
et la p rennit de l’ cosyst me du Saint-Laurent, sa productivit et les r les essentiels qu’il joue. 
Le golfe, en particulier l’entr e du d troit du chenal Laurentien, constitue une voie de migration, 
un site de reproduction et une aire d’alimentation pour d’innombrables esp ces. Il ne s’agit 
aucunement d’un d sert cologique comme le mentionne un document produit par 
Corridor ressources pour le gouvernement du Qu bec : 
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The Old harry exploration well will be located in an area that is a relative 
desert in terms of fishing and marine life considerations 1 . 

Certaines zones sont consid r es tr s productives et essentielles la vie marine. C’est le cas du 
couloir laurentien, form par le chenal du m me nom, lequel permet une remont e d’eau 
profonde, de nutriments et la migration d’esp ces vers l’estuaire ou d’autres r gions du golfe. 
De nombreuses esp ces (oiseaux marins et de rivage, mammif res marins, poissons, crustac s, 
mollusques, etc.) habitent ou fr quentent le Saint-Laurent. Il est imp ratif de tenir compte de 
l’ensemble des donn es scientifiques disponibles et de compl ter ces derni res, afin de bien 
conna tre les habitats clefs assurant la vie des esp ces pr sentes dans le golfe, l’estuaire et le 
fleuve, puisque tout se tient dans cet cosyst me Saint-Laurent. Il importe aussi de bien 
comprendre les comportements et les activit s (la migration, la reproduction, le transport des 
larves) qui sont la base du maintien de la vie et de la biodiversit de cet cosyst me. Sans ces 
connaissances il est impossible d’ valuer ad quatement les impacts potentiels de l’exploration et 
l’exploitation et des effets cumul s des risques, li s ces activit s. 
Il faut aussi porter une attention particuli re aux esp ces en p ril, d j fragilis es par les 
changements climatiques qui affectent nos r gions. L’approche int gr e pr conis e tient compte 
de l’av nement des changements climatiques et des perturbations qu’ils engendrent sur l’ cosyst me, et cela de mani re croissante (notons, entre autre l’ rosion sur plusieurs c tes). Il 
existe galement dans l’ cosyst me Saint-Laurent de nombreuses activit s commerciales et 
r cr atives, qui sont lucratives et durables. Une approche int gr e permet de les consid rer lors d’un nouveau d veloppement, de sorte ne pas nuire leur maintien et leur d veloppement. 
La mise en place d’une ventuelle aire marine prot g e autour du plateau madelinien serait 
galement souhaitable afin de faciliter le suivi de notre milieu au niveau scientifique. 

3. Importance d’une approche concert e des communaut s et de transparence des 
promoteurs 

Le syst me Saint-Laurent, relie entre autres la population de l’Est du Canada, mais de mani re 
encore plus particuli re, l’ensemble des collectivit s riveraines et ce joyau naturel est, 
consciemment ou non, au coeur de leur vie. Que l’on parle du transport maritime, des activit s 
li es aux p ches et la mariculture, des activit s r cr atives et touristiques, ou de la biodiversit
exceptionnelle qui l’habite, l’ cosyst me du Saint-Laurent est depuis longtemps un pilier, garant 
de la qualit de vie des populations. Comme il est utilis pour bon nombre d’activit s 
commerciales et r cr atives, dont certaines sont lucratives, durables et de grande importance 
conomique pour plusieurs r gions, il est n cessaire d’int grer ce nouveau d veloppement dans 
un contexte d’acceptation sociale compte tenu des impacts potentiels que cette industrie peut 
engendrer sur les autres. Or le document soumis la consultation actuelle ne parle, la page 5- 1, que des associations de p cheurs comme tant les parties prenantes cl s et devant tre 

1 Corridor Resources, (2005) An energy opportunity for Quebec, for submission to the Comittee of labour and the economy, 
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consult es. notre avis, la consultation doit tre beaucoup plus large que cela. De plus, la 
section des objectifs long terme de l’exploitant, page 2-1, il n’y a aucune mention de faite par 
rapport l’ conomie locale actuelle ou venir des communaut s qui seraient touch es par ce 
projet, un aspect qui nous apparait tre tr s inqui tant. 
Une m thodologie uniforme et adapt e, l’ gard de tout processus d’information ou de 
consultations des collectivit s, concern es par un projet d’exploration ou d’exploitation 
d’hydrocarbures, est certes d velopper. La d marche doit in vitablement passer par de r elles 
consultations publiques pendant lesquelles la population, et non une poign e de repr sentants, 
puisse s’exprimer et avoir des r ponses claires, objectives et v ridiques. Un d lai raisonnable 
doit galement tre accord l’ensemble des acteurs pour leur permettre de bien comprendre la 
situation, de s’impliquer et de participer aux processus d cisionnels. 
Un m canisme d’ valuation et de gestion int gre et transparent doit imp rativement tre mis en 
place, afin de fournir une information juste l’ensemble des collectivit s concern es. La mise en 
place d’un comit de travail constituant une entit ind pendante des parties directement 
impliqu es est galement souhaitable. 

4. Prudence. Importance des principes de pr caution 
Avant d’aller de l’avant avec des activit s d’exploration et d’exploitation dans le golfe du Saint- 
Laurent, il nous semble primordial qu’une analyse approfondie et ind pendante des l gislations 
existantes, des mesures de mitigation, des redevances et autres aspects semblables soit r alis e, 
afin d’assurer leur coh rence, leur niveau d’application et ventuellement, permettre de pallier 
aux lacunes. En plus de devoir bien conna tre les impacts sur l’ cosyst me du Saint-Laurent, la 
biodiversit et les communaut s c ti res, dans un objectif de risque 0 , il est n cessaire de 
d velopper un plan d’urgence assurant la s curit des personnes, des collectivit s riveraines, des 
industries en place, de la biodiversit , des esp ces en p ril, etc. 
Au niveau de la pollution diffuse, nous sommes tr s inquiets de l’aspect concernant les boues et 
les rejets de forage (rejets en mer et/ou atmosph riques) dans ce secteur. M me les boues de 
forage base d’eau comportent toute une gamme de produits potentiellement 
bioaccumulables et nocifs pour la chaine alimentaire du golfe et ventuellement ses 

communaut s c ti res. Beaucoup de publicit est faite dans nos r gions pour le bon go t 
frais de nos produits locaux. C’est toute une industrie qui serait mise en p ril advenant la 
d t rioration de la qualit des produits et la perte de r putation enviable dont ils jouissent en ce moment. Cet aspect doit tre transparent dans l’ valuation environnementale et toutes les 
mesures n cessaires le concernant doivent tre prises. Quelques produits sont nomm s dans le 
document de consultation et on pr cise qu’il y a d’autres additifs qui seraient rejet s dans la 
colonne d’eau et sur le plancher oc anique, dont on ne connait pas la teneure et les effets potentiels. Cet aspect est inqui tant et il est important que soit dress un inventaire exhaustif de 
l’ensemble des produits qui seront utilis s avant de proc der quelconques travaux 
d’exploration ou d’exploitation. 
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videmment, afin de prendre les pr cautions les mieux adapt es, il convient d’avoir un 
calendrier d taill des op rations projet es et des mesures de mitigation adapt es aux risques 
(glace, migrations d’esp ces, etc.) pr sents cette p riode. Le document de consultation 
pr sente cette p riode comme tant d’environ 40 ou 50 jours (l’information fournie dans les 
versions anglaise et fran aises diverge sur ce point), se situerait entre le milieu de l’ann e 2012 et 
le d but de 2014 et que : 

Les moments pr cis du d roulement des activit s tant fonction de la 
disponibilit de l’appareil de forage et des approbations r glementaires. 2 

Au paragraphe 3.5.2 du m me document, dans la section Calendrier du projet , on reprend la 
m me information en pr cisant qu’on travaillera des moments o il n’y aura pas de glace dans 
le golfe, mais que la port e temporelle de l’ E sera d finie pour une ann e compl te afin d’accorder une certaine flexibilit dans l’ ventualit o il y aurait une ann e sans glace. 3 
Aucune mention n’est faite propos de p riodes viter en fonction d’esp ces ou d’activit s 
pr sentes dans le golfe (trafic maritime, p che, migrations). Le ton du document de 
consultation est tr s surprenant (et parfois d’un fran ais quasi illisible) lorsqu’il aborde les zones sensibles. En voici un extrait int gral, dont la r f rence aux figures a t retir e : 

Le secteur du projet est situ dans une zone de reproduction potentielle 
du s baste potentielle et est au nord d’une zone d’extrusion larvaire 
potentielle pour le s baste. De plus, il y a trois ZICO sur la c te de Terre-Neuve 
qui pourraient avoir un impact sur le projet. 4 

N’est-ce pas plut t le projet qui pourrait avoir un impact sur ces ZICO (zones importantes pour 
la conservation des oiseaux)? Est-ce pour cette raison qu’on ne r ussit pas cr er une aire 
marine de conservation (AMNC) projet e depuis de nombreuses ann es autour des les-de-la- 
Madeleine? A-t-on peur que cette AMNC ne nuise au projet? 5. D veloppement des nergies renouvelables 
Enfin, comme point de grande importance, il nous apparait essentiel de revoir la strat gie 
nerg tique du Qu bec et des autres provinces afin d’ valuer la pertinence de d velopper la 

fili re hydrocarbure dans le Saint-Laurent, plut t que d’investir massivement en recherche et 
d veloppement des nergies renouvelables, un aspect qui actuellement progresse peu par 
manque de support financier et d’orientations claires de la part des gouvernements. 

Corridor Resources, Description de projet - forage d’un puits d’exploration Gisement de Old-Harry PP1105, f vrier 
2011, p. 1-1 
3 Ibid, p. 3-9 
4 Ibid, p. 4-14 
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Rappel de recommandations - Favoriser une approche globale d’ valuation (1. lien unissant activit d’exploration et 
d’exploitation, 2. effets cumul s dans le temps des diverses activit s inh rentes au projet 
et des risques, 3. consid ration du territoire et des collectivit s concern s, en entier); 
Mettre en place un comit de travail constituant une entit ind pendante des parties 
directement impliqu es; 
Favoriser la tenue d’audiences publiques sur le d veloppement des hydrocarbures dans le Saint-Laurent afin que tous les projets soient valu s selon une vue d’ensemble de 
d veloppement du Saint-Laurent (approche int gr e); 

Int grer ce nouveau d veloppement dans un contexte d’acceptation sociale; 
Eviter de nuire au maintien et au d veloppement des activit s conomiques existantes 
reposant sur les ressources renouvelables et s’assurer de leur harmonisation avec les 
imp ratifs environnementaux et sociaux de cette nouvelle industrie non durable; 
Implanter un m canisme d’ valuation et de gestion transparent et int gre et fournir une 
information juste l’ensemble des collectivit s concern es ( tous les niveaux); 
Tenir compte des sp cificit s biophysiques et biologiques du Saint-Laurent et de 
l’ensemble des activit s anthropiques qu’on y pratique; 
Tenir compte de l’av nement des changements climatiques et des perturbations qu’ils 
engendrent, de mani re croissante; 
Conna tre les habitats clefs assurant la vie des esp ces pr sentes dans le golfe, l’estuaire et 
le fleuve du Saint-Laurent; 
Tenir compte de l’ensemble des donn es scientifiques disponibles, pallier aux manques et 
comprendre les comportements et les activit s qui sont la base du maintien de la vie et 
de la biodiversit de l’ cosyst me du Saint-Laurent; 
valuer ad quatement les impacts potentiels de l’exploration et l’exploitation et des 

effets cumul s des risques, li s aux activit s des esp ces et des populations c ti res; 
D velopper une m thodologie uniforme et adapt e l’ gard de tous processus 
d’information ou de consultations des collectivit s concern es et d’une dur e suffisante; 
R fl chir aux volets li s l’ conomie locale actuelle ou venir des communaut s qui 
seraient touch es par ce projet; 

- - - - - - - - - - - - 
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- Conna tre les p riodes viter en fonction d’esp ces ou d’activit s pr sentes dans le golfe 
(trafic maritime, p che, migrations); 
Analyser les l gislations existantes, les mesures de mitigation, les redevances et autres 
aspects semblables et assurer leur coh rence, leur niveau d’application et pallier aux 
lacunes; 
D velopper un plan d’urgence assurant la s curit des personnes, des collectivit s 
riveraines, des industries en place, de la biodiversit , des esp ces en p ril, etc. 
Bien conna tre et prendre toutes les mesures n cessaires concernant la pollution diffuse 
li e aux boues et aux rejets de forage; 
Dress un inventaire exhaustif de l’ensemble des produits utilis s avant de proc der 
quelconques travaux d’exploration ou d’exploitation, rendre publiques ces informations; 
laborer un calendrier d taill des op rations projet es et des mesures de mitigation 
adapt es aux risques (glace, migrations d’esp ces, etc.); 
Revoir la strat gie nerg tique du Qu bec et des autres provinces afin d’ valuer la 
pertinence de d velopper la fili re hydrocarbure dans le Saint-Laurent, plut t que 
d’investir massivement en recherche et d veloppement des nergies renouvelables; 

- - - - - - 
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Conclusion 
Depuis plusieurs ann es d j , le Comit ZIP des les favorise la concertation et l’implication de la 
collectivit madelinienne dans l’ laboration et la mise en oeuvre de la gestion int gr e du Saint- 
Laurent, et ce, dans une perspective de d veloppement durable. Nous n’avons pas abord dans 
le cadre de ce document-ci, tous les aspects qu’il aurait t pertinent de traiter et avec la 
profondeur voulue, en regard des mandats de l’organisme. Il nous a fallu mettre l’emphase sur 
les l ments globaux et les vidences, li s au d veloppement des hydrocarbures l’int rieur du 
golfe du Saint-Laurent en tenant compte du temps restreint. Toutefois, l’analyse de ces quelques 

l ments d montre que des d marches doivent pr alablement tre effectu es, avant m me qu’il 
soit question d’autoriser ou non l’exploration d’hydrocarbures dans le golfe du Saint-Laurent. 
Ces l ments doivent tre tudi s par les gouvernements et autres instances responsables et mis 
en place avec l’aide de groupes ind pendants afin d’assurer la plus grande transparence. La 
venue de cette nouvelle industrie doit imp rativement tre tudi e la lumi re du contexte 
global de lutte aux changements climatiques et l’ gard des industries lucratives et durables, 
actuellement en place. La justification m me de d velopper cette fili re dans le golfe, doit tre 
d montr e dans le cadre d’audiences publiques tal es l’ensemble de communaut s, 
forc ment concern es. 
Enfin, si le d veloppement de projet s’av rait justifi suite cette analyse et ces audiences, le 
projet ne devrait tre autoris qu’apr s que les impacts sur la s curit des communaut s 
concern es et sur la biodiversit aient t tudi s avec la plus grande attention. Finalement, le 
projet ne devrait tre autoris que si des mesures d’att nuation et de compensation suffisantes 
sont mises en place. Il importe que la biodiversit exceptionnelle de notre golfe, sur laquelle 
reposent les industries et la qualit de vie des communaut s c ti res, soit prot g e, que le Saint- 
Laurent demeure une source d’eau et non d’hydrocarbures et que ce grand syst me qui relie les 
Grands Lacs et l’oc an Atlantique demeure une art re vitale de l’ conomie et du milieu naturel 
c tier, non seulement de la province du Qu bec, mais aussi de celles de l’est du Canada et que 
des aires marines puissent y trouver leur place afin de faire valoir cette unicit . 
Nos recommandations sont bas es sur le concept du d veloppement durable, soit l’int gration 
des aspects sociaux, conomiques et environnementaux dans un cadre temporel comprenant le 
pr sent et le futur. 
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